
LIVRE I: DES PERSONNES 

CHAPITRE II. - DES ACTES DE NAISSANCE. 

 

  Art. 55. <L 30-03-1984, art. 1>. La déclaration de naissance est faite à l'officier de l'état civil du lieu dans 

les quinze jours qui suivent celui de l'accouchement. Lorsque le dernier jour de ce délai est un samedi, 

un dimanche, ou un jour férié légal, le délai est prolongé jusqu'au premier jour ouvrable qui suit. 

 

  Art. 56.<L 30-03-1984, art. 2>. § 1. En cas d'accouchement dans des hôpitaux, cliniques, maternités ou 

autres établissements de soins, la naissance de l'enfant est déclarée par le père ou par la mère ou par 

les deux auteurs ou, lorsque ceux-ci s'abstiennent de faire la déclaration, par la personne qui assure la 

direction de l'établissement ou son délégué. 

  La personne qui assure la direction de l'établissement ou son délégué sont tenus de donner à l'officier 

de l'état civil, avis de l'accouchement, au plus tard le premier jour ouvrable qui suit celui-ci. 

  § 2. Dans les autres cas, la naissance de l'enfant est déclarée par le père ou par la mère ou par les deux 

auteurs, ou, lorsque ceux-ci s'abstiennent de faire la déclaration, par les médecins, accoucheuses ou 

autres personnes qui ont assisté à l'accouchement ou par la personne chez qui l'accouchement a eu lieu. 

  Le médecin ou, à défaut, l'accoucheuse ou, à défaut, les autres personnes qui ont assisté à 

l'accouchement ou chez qui l'accouchement a eu lieu sont tenus de donner à l'officier de l'état civil avis 

de l'accouchement, au plus tard le premier jour ouvrable qui suit celui-ci. 

  § 3. Lorsque la déclaration n'a pas été faite dans le délai prescrit par l'article 55, l'officier de l'état civil, 

dans les trois jours ouvrables qui suivent l'expiration du délai, en avise la personne qui l'a averti de 

l'accouchement. Celle-ci est tenue de faire la déclaration dans les trois jours qui suivent la réception de 

l'avis: si le troisième jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, la déclaration peut encore 

être faite le premier jour ouvrable qui suit. 

  § 4. [1 L'officier de l'état civil s'assure de la naissance par une attestation d'un médecin ou d'une 

accoucheuse.]1 

  § 5. Dans tous les cas l'acte de naissance est dressé sans tarder. 

  ---------- 

  (1)<L 2013-01-14/16, art. 21, 058; En vigueur : 01-09-2013>  

 

  Art. 57. <L 30-03-1984, art. 3>. L'acte de naissance énonce : 

  1° le jour, l'heure, le lieu de la naissance, le sexe, le nom et les prénoms de l'enfant; 

  [Pour les enfants souffrant d'ambiguïté sexuelle, le sexe de l'enfant peut être déclaré par le père ou la 

mère ou par les deux auteurs dans un délai de trois mois, moyennant une attestation médicale.] <L 

2007-05-15/55, art. 2, 039; En vigueur : 22-07-2007> 

  2° l'année, le jour, le lieu de la naissance, le nom, les prénoms et le domicile de la mère et du père, si la 

filiation paternelle est établie; 

  3° le nom, les prénoms et le domicile du déclarant. 

 

  Art. 57bis. [Abrogé] <L 31-03-1987, art. 4>. 

 



  Art. 58. Toute personne qui aura trouvé un enfant nouveau-né, sera tenue de le remettre à l'officier de 

l'état civil, ainsi que les vêtements et autres effets trouvés avec l'enfant, et de déclarer toutes les 

circonstances du temps et du lieu où il aura été trouvé. 

  Il en sera dressé un procès-verbal détaillé, qui énoncera en outre l'âge apparent de l'enfant, son sexe, 

les noms qui lui seront donnés, l'autorité civile à laquelle il sera remis. Ce procès-verbal sera inscrit sur 

les registres. 

 

  Art. 59. <L 31-03-1987, art. 5>. S'il naît un enfant pendant un voyage en mer, le commandant du navire 

se rend personnellement et sans délai auprès du nouveau-né et reçoit la déclaration de la mère ou du 

père ou des deux auteurs ou, à leur défaut, de toute personne ayant assisté à l'accouchement. 

  L'acte de naissance est inscrit à la suite du rôle d'équipage. 

 

  Art. 60. <L 31-03-1987, art. 6>. Au premier port où le navire abordera, le commandant sera tenu de 

déposer deux copies littérales signées et certifiées de sa main des actes de naissance qu'il aura rédigés, 

à savoir, dans un port belge, au bureau du commissaire maritime et dans un port étranger, entre les 

mains du consul. 

  L'une des copies restera déposée au bureau du commissaire maritime, ou à la chancellerie du consulat; 

l'autre sera envoyée au ministre des communications, qui fera parvenir une copie, de lui certifiée, de 

chacun desdits actes, à l'officier de l'état civil du domicile de l'enfant; une copie sera inscrite de suite sur 

les registres. 

 

  Art. 61. <Rétabli par L 2007-05-09/42, art. 3, 035; En vigueur : 25-06-2007> § 1er. Toute personne dont 

l'adoption a été prononcée ou reconnue en Belgique et qui se trouve dans l'impossibilité de se procurer 

son acte de naissance peut produire l'acte de transcription du dispositif du jugement d'adoption. 

  § 2.Si les données contenues dans l'acte de transcription ne suffisent pas aux fins pour lesquelles elles 

doivent être utilisées, l'autorité requérante procède elle-même, immédiatement et dans un délai qui ne 

peut excéder trois mois, à une enquête visant à obtenir des données complémentaires. 

  Toutefois, si elle n'est pas en mesure de les obtenir elle-même ou que les données qu'elle a obtenues 

sont insuffisantes, l'autorité requérante en informe l'intéressé immédiatement et au plus tard dans le 

même délai de trois mois et peut lui demander de lui remettre toute autre preuve étayant ces données. 

 

  Art. 62. <L 31-03-1987, art. 8>. § 1. L'acte de reconnaissance mentionne : 

  1. Les prénoms, le nom, le lieu et la date de naissance de l'enfant; 

  2. les prénoms, le nom, le domicile, le lieu et la date de naissance de celui qui reconnaît l'enfant et du 

parent à l'égard de qui le lien de filiation a déjà été établi avant la reconnaissance; 

  3. Le cas échéant, le consentement des personnes visées à [l'article 329BIS], en indiquant les prénoms, 

le nom, le domicile, le lieu et la date de naissance du représentant légal de l'enfant s'il a consenti à la 

reconnaissance. <L 2006-07-01/75, art. 2, A, 030; En vigueur : indéterminée et au plus tard : 01-07-

2007> 

  Si les personnes mentionnées à [l'article 329bis, § 3], n'ont pas consenti à l'acte de reconnaissance mais 

ne se sont pas opposées à celle-ci dans le délai prévu à l'article précité ou si leur requête en annulation a 

été rejetée par jugement ou arrêt passé en force de chose jugée, il en est fait mention en marge de 



l'acte de reconnaissance. <L 2006-07-01/75, art. 2, B, 030; En vigueur : indéterminée et au plus tard : 01-

07-2007> 

  § 2. Dès que l'acte de reconnaissance de l'enfant est établi, il en est fait mention en marge de son acte 

de naissance. 

  § 3. L'officier de l'état civil qui dresse l'acte de reconnaissance est tenu d'en informer, dans les trois 

jours, le conjoint du déclarant. Le paragraphe 3 de l'article 50 est applicable. 

 

  Art. 62bis. <inséré par L 2007-05-10/55, art. 2; En vigueur : 01-09-2007> § 1er. Tout Belge ou tout 

étranger inscrit aux registres de la population qui a la conviction intime, constante et irréversible 

d'appartenir au sexe opposé à celui qui est indiqué dans l'acte de naissance et dont le corps a été adapté 

à ce sexe opposé dans toute la mesure de ce qui est possible et justifié du point de vue médical, peut 

déclarer cette conviction à l'officier de l'état civil. 

  Le mineur transsexuel non émancipé qui fait une déclaration de sa conviction est assisté de sa mère, de 

son père ou de son représentant légal. 

  La déclaration est faite à l'officier de l'état civil de la commune dans laquelle il est inscrit aux registres 

de la population. 

  Le Belge qui n'est pas inscrit aux registres de la population fait la déclaration à l'officier de l'état civil de 

son lieu de naissance. S'il n'est pas né en Belgique, il fait la déclaration à l'officier de l'état civil de 

Bruxelles. 

  Lors de la déclaration, le Belge qui n'est pas inscrit aux registres de la population informe l'officier de 

l'état civil de l'adresse à laquelle un refus d'établir l'acte portant mention du nouveau sexe peut être 

communiqué. 

  § 2. Lors de la déclaration, l'intéressé remet à l'officier de l'état civil une déclaration du psychiatre et du 

chirurgien, en qualité de médecins traitants, attestant : 

  1° que l'intéressé a la conviction intime, constante et irréversible d'appartenir au sexe opposé à celui 

qui est indiqué dans l'acte de naissance; 

  2° que l'intéressé a subi une réassignation sexuelle qui le fait correspondre au sexe opposé, auquel il a 

la conviction d'appartenir, dans toute la mesure de ce qui est possible et justifié du point de vue 

médical; 

  3° que l'intéressé n'est plus en mesure de concevoir des enfants conformément à son sexe précédent. 

  § 3. Le cas échéant, l'officier de l'état civil peut demander une traduction certifiée conforme de la 

déclaration des médecins traitants. 

  § 4. A la suite de cette déclaration, l'officier de l'état civil établit un acte portant mention du nouveau 

sexe. 

  L'acte portant mention du nouveau sexe produit ses effets à compter de son inscription au registre des 

actes de naissance. 

  Cette inscription a lieu lorsque l'officier de l'état civil constate qu'aucun recours n'a été introduit contre 

l'acte portant mention du nouveau sexe et au plus tôt 30 jours après l'expiration du délai de recours. 

  L'officier de l'état civil qui établit l'acte portant mention du nouveau sexe en informe, dans les trois 

jours, le procureur du Roi près le tribunal de première instance. 

  § 5. L'officier de l'état civil mentionne le nouveau sexe en marge de l'acte de naissance concernant 

l'intéressé ou notifie l'acte portant mention du nouveau sexe à l'officier de l'état civil compétent. 



  § 6. L'officier de l'état civil qui refuse d'établir un acte portant mention du nouveau sexe porte sans 

délai sa décision motivée à la connaissance de la partie intéressée. Simultanément, une copie de ce 

document ainsi que de tous les documents utiles est transmise au procureur du Roi de l'arrondissement 

judiciaire dans lequel le refus a été exprimé. 

  § 7. Le refus de l'officier de l'état civil est susceptible de recours. 

  La procédure de recours a pour effet que, dans l'attente de la décision judiciaire, l'officier de l'état civil 

n'inscrit pas dans les registres l'acte portant mention du nouveau sexe. 

  § 8. L'acte portant mention du nouveau sexe ne modifie en rien les liens de filiation existants, ni les 

droits, pouvoirs et obligations qui en découlent. Toutes les actions concernant ces liens de filiation et les 

droits, pouvoirs et obligations qui en découlent peuvent encore être intentées après l'établissement de 

l'acte portant mention du nouveau sexe. 

  Les dispositions du livre Ier, titre VII, chapitre II du Code civil ne s'appliquent pas à la personne de sexe 

masculin qui a fait une déclaration conformément à l'article 62bis et pour laquelle un acte portant 

mention du nouveau sexe a été établi. 

 

  Art. 62ter. <inséré par L 2007-05-10/55, art. 3; En vigueur : 01-09-2007> L'acte portant mention du 

nouveau sexe indique : 

  1° les nom, prénoms, lieu et date de naissance ainsi que le nouveau sexe; 

  2° le nouveau lien de filiation avec la mère et le père, si la filiation paternelle est établie 

 

… 

 

TITRE V. - DU MARIAGE. 

 

  CHAPITRE I. - DES QUALITES ET CONDITIONS REQUISES POUR POUVOIR CONTRACTER MARIAGE. 

 

  Art. 143. <L 2003-02-13/36, art. 3, 015; En vigueur : 01-06-2003> Deux personnes de sexe différent ou 

de même sexe peuvent contracter mariage. 

  Si le mariage a été contracté entre des personnes de même sexe, l'article 315 n'est pas applicable. 

 

  Art. 144. [L 19-01-1990, art. 7>. Nul ne peut contracter mariage avant dix-huit ans. 

 

  Art. 145. [L 19-01-1990, art. 8>. Le tribunal de la jeunesse peut, pour motifs graves, lever la prohibition 

de l'article précédent. [La demande est introduite par requête soit par les père et mère, soit par l'un 

d'entre eux, soit par le tuteur, soit par le mineur à défaut de consentement des parents ou du tuteur.] <L 

2001-04-29/39, art. 4, 011; En vigueur : 01-08-2001> 

  La procédure est introduite à jour fixe. Le tribunal statue dans la quinzaine, les père et mère[ou le 

tuteur], le mineur et le futur conjoint convoqués et le procureur du Roi entendu. <L 2001-04-29/39, art. 

4, 011; En vigueur : 01-08-2001> 

  L'appel doit être introduit [dans la huitaine de la notification par pli judiciaire du jugement] et la Cour 

statue dans la quinzaine. [Le jugement est également communiqué par le greffier au ministère public 



compétent.] Ni le jugement ni l'arrêt ne sont susceptibles d'opposition. <L 2006-05-09/35, art. 2, 032; En 

vigueur : 10-05-2007> 

 

  Art. 146. Il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a point de consentement. 

 

  Art. 146bis. <Inséré par L 1999-05-04/63, art. 12, 006; En vigueur : 01-01-2000> Il n'y a pas de mariage 

lorsque, bien que les consentements formels aient été donnés en vue de celui-ci, il ressort d'une 

combinaison de circonstances que l'intention de l'un au moins des époux n'est manifestement pas la 

création d'une communauté de vie durable, mais vise uniquement l'obtention d'un avantage en matière 

de séjour, lié au statut d'époux. 

 

  Art. 146ter. <Inséré par L 2007-04-25/76, art. 3; En vigueur : 25-06-2007> II n'y a pas de mariage non 

plus lorsque celui-ci est contracté sans le libre consentement des deux époux et que le consentement 

d'au moins un des époux a été donné sous la violence ou la menace. 

 

  Art. 147. On ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier. 

 

  Art. 148. <L 19-01-1990, art. 9>. Le mineur ne peut contracter mariage sans le consentement de ses 

père et mère. 

  Ce consentement est constaté par le tribunal saisi de la demande de dispense d'âge. 

  Si les père et mère refusent leur consentement, le tribunal peut autoriser le mariage s'il juge le refus 

abusif. 

  Si l'un des père et mère refuse son consentement, le tribunal peut autoriser le mariage s'il juge le refus 

non fondé. Celui des père et mère qui ne comparaît pas est censé ne pas avoir consenti au mariage. 

  Si l'un des père et mère est dans l'impossibilité de manifester sa volonté et que l'autre refuse son 

consentement, le tribunal peut autoriser le mariage s'il juge le refus abusif. 

  Si les père et mère sont l'un et l'autre dans l'impossibilité de manifester leur volonté ou ne 

comparaissent pas, le mariage peut être autorisé par le tribunal. 

 

  Art. 149. [Abrogé] <L 19-01-1990, art. 10>. 

 

  Art. 150. [Abrogé] <L 19-01-1990, art. 11>. 

 

  Art. 151. [Abrogé] <L 19-01-1990, art. 12>. 

 

  Art. 152. [Abrogé] <L 19-01-1990, art. 13>. 

 

  Art. 153. [Abrogé] <L 19-01-1990, art. 14>. 

 

  Art. 154. [Abroge] <L 19-01-1990, art. 15>. 

 

  Art. 155. [Abrogé] <L 31-03-1987, art. 24>. 



 

  Art. 155bis. [Abrogé] <L 131-03-1987, art. 24>. 

 

  Art. 156. [Abrogé] <L 15-12-1949, art. 29>. 

 

  Art. 157. [Abrogé] <L 15-12-1949, art. 29>. 

 

  Art. 158. [Abrogé] <L 31-03-1987, art. 24>. 

 

  Art. 159. [Abrogé] <L 31-03-1987, art. 24>. 

 

  Art. 160. [Abrogé] <L 31-03-1987, art. 24>. 

 

  Art. 160bis. [Abrogé] <L 31-03-1987, art. 24>. 

 

  Art. 161. En ligne directe, le mariage est prohibé entre tous les ascendants et descendants [...] et les 

alliés dans la même ligne. <L 31.03.1987, art. 25>. 

 

  Art. 162. En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre [frères, entre soeurs ou entre frères et 

soeurs] [...] [...]. <L 31.03.1987, art. 25> <L 2001-03-27/38, art. 2, 010; En vigueur : 21-05-2001> <L 2003-

02-13/36, art. 4, 015; En vigueur : 01-06-2003> 

  [alinéa abrogé] <L 2001-03-27/38, art. 2, 010; En vigueur : 21-05-2001> 

 

  Art. 163. <L 2003-02-13/36, art. 5, 015; En vigueur : 01-06-2003> Le mariage est encore prohibé entre 

l'oncle et la nièce ou le neveu, ou entre la tante et la nièce ou le neveu. 

 

  Art. 164. <L 2003-02-13/36, art. 6, 015; En vigueur : 01-06-2003> Néanmoins, il est loisible au Roi de 

lever, pour des causes graves, [la prohibition prévue pour les alliés au sens de l'article 161 et] la 

prohibition portée au précédent article, [...]. <L 2005-02-13/31, art. 3, 022; En vigueur : 05-03-2005> <L 

2007-05-15/48, art. 2, 037; En vigueur : 09-07-2007> 

 

… 

 

TITRE VIII. - De l'adoption <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  CHAPITRE Ier. - Droit interne. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Section 1re. - Disposition générale. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. 343.<L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> § 1er. On entend par : 

  a) adoptant : une personne, des époux [...], ou des cohabitants [...]; <L 2006-05-18/44, art. 2, 1, 027; En 

vigueur : 30-06-2006> 



  b) [cohabitants : deux personnes [...] ayant fait une déclaration de cohabitation légale ou deux 

personnes [...] qui vivent ensemble de façon permanente et affective depuis au moins trois ans au 

moment de l'introduction de la demande en adoption, pour autant qu'elles ne soient pas unies par un 

lien de parenté [1 ...]1 entraînant une prohibition de mariage dont elles ne peuvent être dispensées par 

le Roi;] <L 2004-12-27/30, art. 241, 021; En vigueur : 10-01-2005> <L 2006-05-18/44, art. 2, 2, 027; En 

vigueur : 30-06-2006> 

  c) enfant : une personne âgée de moins de dix-huit ans. 

  § 2. II existe deux sortes d'adoption : l'adoption simple et l'adoption plénière. 

  ---------- 

  (1)<L 2010-06-02/24, art. 2, 052; En vigueur : 01-07-2010>  

 

  Section 2. - Dispositions communes aux deux sortes d'adoption. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En 

vigueur : 01-09-2005> 

 

  § 1er. Des conditions de l'adoption <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  A. Conditions fondamentales. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. 344.1. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Toute adoption doit se fonder sur 

de justes motifs et, si elle porte sur un enfant, ne peut avoir lieu que dans son intérêt supérieur et dans 

le respect des droits fondamentaux qui lui sont reconnus en droit international. 

 

  Art. 344.2. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Une personne dont la filiation 

maternelle est établie ne peut pas être adoptée par sa mère. Une personne dont la filiation paternelle 

est établie ne peut pas être adoptée par son père. 

 

  B. Ages. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. 345. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'adoptant ou les adoptants doivent 

avoir atteint l'âge de vingt-cinq ans et avoir au moins quinze ans de plus que l'adopté. 

  Toutefois, si l'adopte est un descendant au premier degré ou un adopté du conjoint ou du cohabitant, 

même décédé, de l'adoptant, il suffit que ce dernier ait atteint l'âge de dix-huit ans et ait dix ans de plus 

que l'adopté. 

  Ces conditions doivent être remplies au moment du dépôt de la requête en adoption. 

 

  C. Aptitude. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. 346.1. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> S'ils désirent adopter un enfant, 

l'adoptant ou les adoptants doivent être qualifiés et aptes à adopter. 

  Est apte à adopter, la personne qui possède les qualités socio-psychologiques nécessaires pour ce faire. 

 



  Art. 346.2.<L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'aptitude est appréciée par le 

tribunal de la jeunesse sur la base d'une [enquête sociale], qu'il ordonne. La personne ou les personnes 

désireuses d'adopter un enfant doivent, préalablement à cette appréciation de leur aptitude, avoir suivi 

la préparation organisée par la communauté compétente, comprenant notamment une information sur 

les étapes de la procédure, les effets juridiques et les autres conséquences de l'adoption ainsi que sur la 

possibilité et l'utilité d'un suivi post-adoptif. [1 La préparation n'est pas obligatoire pour l'adoptant ou 

les adoptants qui l'ont déjà suivie lors d'une adoption antérieure, et dont l'aptitude à adopter à été 

reconnue par le tribunal de la jeunesse.]1 <L 2004-12-27/30, art. 263, 021; En vigueur : 10-01-2005> 

  Le tribunal tient compte, notamment, de la situation personnelle, familiale et médicale de l'intéressé, 

et des motifs qui l'animent. 

  L'[enquête sociale] n'est cependant pas obligatoire lorsque l'adoptant désire adopter un enfant : <L 

2004-12-27/30, art. 263, 021; En vigueur : 10-01-2005> 

  1° apparenté, jusqu'au troisième degré, à lui-même, à son conjoint ou à son cohabitant, même 

décédés; ou 

  2° dont il partage déjà la vie quotidienne ou avec lequel il entretient déjà un lien social et affectif. 

  ---------- 

  (1)<L 2012-06-20/15, art. 2, 056; En vigueur : 20-08-2012>  

 

  D. Nouvelle adoption. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. 347.1. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Un enfant qui a déjà été adopté, de 

manière simple ou plénière, peut être adopté une nouvelle fois, de manière simple ou plénière, si toutes 

les conditions requises pour l'établissement de la nouvelle adoption sont remplies et que, soit : 

  1° l'adoptant ou les adoptants antérieurs sont décédés; 

  2° l'adoption antérieure a été révisée ou l'adoption simple antérieure a été révoquée à l'égard de 

l'adoptant ou des adoptants; 

  3° des motifs très graves commandent qu'une nouvelle adoption soit prononcée à la requête du 

ministère public. 

 

  Art. 347.2. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Une personne déjà adoptée, de 

manière simple ou plénière, par deux adoptants, peut être adoptée une nouvelle fois, de manière 

simple ou plénière, par le nouveau conjoint ou cohabitant de l'un de ceux-ci si toutes les conditions 

requises pour l'établissement de cette nouvelle adoption sont remplies et que, soit : 

  1° l'autre adoptant antérieur est décédé; 

  2° l'adoption simple antérieure a été révoquée à l'égard de l'autre adoptant; 

  3° des motifs très graves commandent qu'une nouvelle adoption soit prononcée à la requête du 

ministère public. 

 

  Art. 347.3. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Après la transcription d'un jugement 

prononçant l'adoption simple d'un enfant, l'adoptant ou les adoptants peuvent introduire une requête 

tendant à convertir celle-ci en adoption plénière. Cette conversion n'est permise que si toutes les 



conditions, notamment de consentement, requises pour l'établissement de l'adoption plénière son 

remplies. 

 

  E. Consentements. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. 348.1. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Toute personne âgée de douze ans 

au moins lors du prononcé du jugement d'adoption doit consentir ou avoir consenti à son adoption. 

  Par dérogation à l'alinéa premier, le consentement n'est pas requis de la personne déclarée interdite, 

en état de minorité prolongée ou dont le tribunal estime, en raison d'éléments de fait constatés par 

procès-verbal motivé, qu'elle est privée de discernement. 

 

  Art. 348.2. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Lorsque l'adoptant, l'un des 

adoptants ou l'adopté est marié et non séparé de corps ou cohabitant lors de la comparution devant le 

tribunal appelé à statuer sur la requête en adoption, son conjoint ou cohabitant doit consentir à 

l'adoption, sauf s'il est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, sans aucune demeure connue ou 

[présumé absent]. <L 2007-05-09/44, art. 36, 4°, 037; En vigueur : 01-07-2007> 

 

  Art. 348.3. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Lorsque la filiation d'un enfant, d'un 

mineur prolongé ou d'un interdit est établie à l'égard de sa mère et de son père, ceux-ci doivent tous 

deux consentir à l'adoption. Toutefois, si l'un d'eux est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, 

sans aucune demeure connue ou [présumé absent], le consentement de l'autre suffit. <L 2007-05-09/44, 

art. 36, 5°, 037; En vigueur : 01-07-2007> 

  Lorsque la filiation d'un enfant, d'un mineur prolongé ou d'un interdit n'est établie qu'a l'égard d'un de 

ses auteurs, seul celui-ci doit consentir à l'adoption. 

 

  Art. 348.4. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> La mère et le père ne peuvent 

consentir à l'adoption que deux mois après la naissance de l'enfant. 

  Ils sont informés sur l'adoption et les conséquences de leur consentement par le tribunal devant lequel 

le consentement doit être exprimé et par son service social. 

  Cette information porte notamment sur les droits, aides et avantages garantis par la loi ou par décret 

aux familles, aux pères et mères, célibataires ou non, et à leurs enfants, ainsi que sur les moyens 

auxquels il est possible de recourir pour résoudre les problèmes sociaux, financiers, psychologiques ou 

autres posés par leur situation. 

 

  Art. 348.5. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Lorsque la filiation d'un enfant ou 

d'un interdit n'est pas établie ou lorsque le père et la mère d'un enfant ou d'un interdit ou le seul parent 

à l'égard duquel sa filiation est établie sont décédés, dans l'impossibilité de manifester leur volonté, sans 

aucune demeure connue ou [présumés absents], le consentement est donné par le tuteur. <L 2007-05-

09/44, art. 36, 6°, 037; En vigueur : 01-07-2007> 

  En cas d'adoption par le tuteur, le consentement est donné par le subrogé tuteur. Si les intérêts du 

subrogé tuteur sont en opposition avec ceux du mineur, le consentement est donné par un tuteur ad 

hoc désigne par le tribunal à la requête de toute personne intéressée ou du procureur du Roi. 



 

  Art. 348.6. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> En cas de nouvelle adoption d'un 

enfant, d'un mineur prolongé ou d'un interdit qui a bénéficié antérieurement d'une adoption simple, 

sont requis : 

  1° le consentement des personnes ayant consenti à l'adoption antérieure; 

  2° le consentement de l'adoptant ou des adoptants antérieurs, sauf si la révocation ou la révision de 

l'adoption antérieure a été prononcée à leur égard. 

  Si l'une de ces personnes est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, sans aucune demeure 

connue ou [présumée absente], son consentement n'est pas requis. De même, n'est pas requis le 

consentement du père ou de la mère d'origine, du tuteur et du subrogé tuteur, ou du conjoint ou 

cohabitant de l'adopté qui aurait refusé abusivement de consentir à l'adoption antérieure, ni celui des 

père et mère, lorsque l'enfant avait été déclaré abandonné par eux. <L 2007-05-09/44, art. 36, 7°, 037; 

En vigueur : 01-07-2007> 

 

  Art. 348.7. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> En cas de nouvelle adoption d'un 

enfant, d'un interdit ou d'un mineur prolongé qui a bénéficié antérieurement d'une adoption plénière, 

le consentement de l'adoptant ou des adoptants antérieurs est requis, sauf s'ils sont dans l'impossibilité 

de manifester leur volonté, sans aucune demeure connue, [présumés absents] ou si la révision de 

l'adoption antérieure a été prononcée à leur égard. <L 2007-05-09/44, art. 36, 8°, 037; En vigueur : 01-

07-2007> 

 

  Art. 348.8. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Toute personne dont le 

consentement à l'adoption est requis, l'exprime soit : 

  1° par déclaration faite en personne au tribunal saisi de la requête en adoption, et dont celui-ci dresse 

procès-verbal; 

  2° par acte passé devant un notaire de son choix ou devant le juge de paix de son domicile. 

  II est précisé si le consentement est donné pour une adoption simple ou pour une adoption plénière. 

  Le retrait du consentement n'est possible que jusqu'au prononcé du jugement et, au plus tard, six mois 

après le dépôt de la requête en adoption et doit être établi dans la même forme que celle requise pour 

le consentement à l'adoption. 

 

  Art. 348.9. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Tout membre de la famille d'origine 

de l'enfant dont le consentement est requis peut préciser dans la déclaration ou l'acte de son 

consentement, soit : 

  1° qu'il entend rester dans l'ignorance de l'identité de l'adoptant ou des adoptants; dans ce cas, il 

désigne la personne qui le représentera dans la procédure; 

  2° qu'il ne désire plus intervenir ultérieurement dans la procédure; dans ce cas, il désigne également la 

personne qui le représentera. 

  La personne qui fait usage de l'une des possibilités prévues à l'alinéa précédent fait élection de 

domicile. 

 



  Art. 348.10. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Toute personne dont le 

consentement est requis et qui ne désire pas consentir à l'adoption peut exprimer son refus, soit : 

  1° par déclaration faite en personne au tribunal saisi de la requête en adoption, et dont celui-ci dresse 

procès-verbal; 

  2° par acte passé devant un notaire de son choix ou devant le juge de paix de son domicile. 

  Le fait de ne pas comparaître devant le tribunal après avoir été convoqué par le greffier sous pli 

judiciaire, est assimilé à un refus de consentement. 

 

  Art. 348.11. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Lorsqu'une personne qui doit 

consentir à l'adoption en vertu des articles 348-2 à 348-7 refuse ce consentement, l'adoption peut 

cependant être prononcée à la demande de l'adoptant, des adoptants ou du ministère public s'il 

apparaît au tribunal que ce refus est abusif. 

  Toutefois, si ce refus émane de la mère ou du père d'un enfant, le tribunal ne peut prononcer 

l'adoption, sauf s'il s'agit d'une nouvelle adoption, que s'il apparaît, au terme d'une [enquête sociale] 

approfondie, que cette personne s'est désintéressée de l'enfant ou en a compromis la santé, la sécurité 

ou la moralité. <L 2004-12-27/30, art. 263, 021; En vigueur : 10-01-2005> 

 

  § 2. Des effets de l'adoption. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. 349.1. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'adoption prononcée par décision 

transcrite conformément à l'article 1231-19 du Code judiciaire produit ses effets à partir du dépôt de la 

requête. 

 

  Art. 349.2. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'adoptant ou les adoptants 

peuvent demander au tribunal, à tout moment de la procédure, une modification des prénoms de 

l'adopté. Si l'adopté a atteint l'âge de douze ans, son consentement à cette modification est requis. 

 

  Art. 349.3. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'adoption ne peut être attaquée 

par voie de nullité. 

 

  § 3. De l'établissement de la filiation de l'adopté postérieurement à l'adoption. <L 2003-04-24/32, art. 

2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. 350. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'établissement de la filiation de 

l'adopté à l'égard de l'adoptant ou de l'un des adoptants après que le jugement d'adoption soit coulé en 

force de chose jugée met fin dès ce moment et pour l'avenir à l'adoption à l'égard de cet adoptant ou de 

ces adoptants. 

  L'établissement de la filiation de l'adopté à l'égard d'une personne autre que l'adoptant ou les 

adoptants après que le jugement d'adoption soit coulé en force de chose jugée ne met pas fin à celle-ci. 

S'il s'agit d'une adoption simple, cette filiation ne produit ses effets que dans la mesure où ils ne sont 

pas en opposition avec ceux de l'adoption. S'il s'agit d'une adoption plénière, cette filiation ne produit 

d'autre effet que les empêchements à mariage prévus aux articles 161 à 164. 



 

  § 4. De la révision de l'adoption. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. F351. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Lorsqu'il résulte d'indices suffisants 

qu'une adoption a été établie à la suite d'un enlèvement, d'une vente ou d'une traite d'enfant, et 

seulement en ce cas, la révision du jugement prononçant cette adoption est poursuivie, à l'égard de 

l'adoptant ou des adoptants, par le ministère public. 

  La révision peut également être poursuivie par une personne appartenant, jusqu'au troisième degré, à 

la famille biologique de l'enfant. 

  Si la preuve des faits visés à l'alinéa premier est établie, le tribunal déclare que cette adoption cessera 

de produire ses effets à partir de la transcription du dispositif de la décision de révision sur les registres 

de l'état civil. 

 

  § 5. Des intermédiaires. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. 352. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Nul ne peut intervenir comme 

intermédiaire dans une adoption sans avoir été préalablement agréé à cette fin par la communauté 

compétente. 

 

  Section 3. - Dispositions propres à chaque sorte d'adoption <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 

01-09-2005> 

 

  § 1er. De l'adoption simple. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  A. Effets. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. 353.1. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> [§ 1er.] L'adoption confère à 

l'adopté, en le substituant au sien, le nom de l'adoptant ou, en cas d'adoption simultanée par deux 

époux ou cohabitants, celui de l'homme. <L 2006-05-18/44, art. 3, 027; En vigueur : 30-06-2006> 

  Les parties peuvent toutefois solliciter du tribunal que l'adopté conserve son nom en le faisant 

précéder ou suivre du nom de l'adoptant ou de l'homme adoptant. 

  Si l'adopté et l'adoptant ou l'homme adoptant ont le même nom, aucune modification n'est apportée 

au nom de l'adopté. 

  [§ 2. En cas d'adoption simultanée par deux personnes de même sexe, celles-ci déclarent devant le 

tribunal, de commun accord, laquelle des deux donnera son nom à l'adopté. Le jugement mentionne 

cette déclaration. 

  Les parties peuvent toutefois solliciter du tribunal que l'adopté conserve son nom en le faisant 

précéder ou suivre du nom choisi conformément à l'alinéa 1er. 

  Si l'adopté et celui des adoptants dont le nom a été choisi conformément à l'alinéa 1er ont le même 

nom, aucune modification n'est apportée au nom de l'adopté.] <L 2006-05-18/44, art. 3, 027; En vigueur 

: 30-06-2006> 

 



  Art. 353.2. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> [§ 1er.] En cas d'adoption par un 

homme de l'enfant adoptif de son épouse ou de sa cohabitante, ou en cas d'adoption nouvelle prévue à 

l'article 347-1, le nom du nouvel adoptant ou homme adoptant est substitué à celui de l'adopté, que 

celui-ci ait conservé ou modifié son nom lors de l'adoption antérieure. <L 2006-05-18/44, art. 4, 027; En 

vigueur : 30-06-2006> 

  Si lors de celle-ci, le nom de l'adoptant a remplacé celui de l'adopté, les parties peuvent solliciter du 

tribunal que le nouveau nom de ce dernier soit composé du nom qu'il tient de cette adoption 

antérieure, précédé ou suivi de celui du nouvel adoptant ou homme adoptant. 

  Lorsque, lors de l'adoption antérieure, le nom de l'adoptant a été ajouté à celui de l'adopté, les parties 

peuvent solliciter du tribunal que le nom de ce dernier soit désormais composé du nom d'origine de 

l'adopté ou du nom de l'adoptant antérieur, précédé ou suivi de celui du nouvel adoptant ou homme 

adoptant. 

  L'adopté qui, avant une adoption antérieure, portait le même nom que le nouvel adoptant ou homme 

adoptant, reprend ce nom sans modification. 

  [§ 2. Si une personne adopte l'enfant ou l'enfant adoptif de son conjoint de même sexe ou cohabitant 

de même sexe, ce dernier et l'adoptant déclarent devant le tribunal, de commun accord, lequel des 

deux donnera son nom à l'adopté. Le jugement mentionne cette déclaration. 

  Lorsque, lors d'une précédente adoption, le nom de l'adoptant a été ajouté à celui de l'adopté, les 

parties peuvent solliciter du tribunal que le nom de ce dernier soit désormais composé du nom d'origine 

de l'adopté ou du nom de l'adoptant antérieur, précédé ou suivi du nom choisi conformément à l'article 

353-1, § 2, alinéa 1er. 

  L'adopté qui, avant une précédente adoption, portait le même nom que le nom choisi conformément à 

l'article 353-1, § 2, alinéa 1er, reprend ce nom sans modification.] <L 2006-05-18/44, art. 4, 027; En 

vigueur : 30-06-2006> 

 

  Art. 353.3. <L 2006-05-18/44, art. 5, 027; En vigueur : 30-06-2006> Si l'adopté est âgé de plus de dix-

huit ans, les parties peuvent solliciter du tribunal qu'aucune modification ne soit apportée au nom de 

l'adopté ou, si l'adopté a conservé son nom lors d'une adoption antérieure, qu'il puisse le faire précéder 

ou suivre de celui du nouvel adoptant ou homme adoptant ou du nom choisi par les adoptants 

conformément a l'article 353-1, § 2, alinéa 1er. 

 

  Art. 353.4. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'adoption par une femme de 

l'enfant ou de l'enfant adoptif de son époux ou cohabitant n'entraîne aucune modification du nom de 

l'adopté. 

 

  Art. 353-4bis. <inséré par L 2006-05-18/44, art. 6; En vigueur : 30-06-2006> Le nom choisi par les 

adoptants conformément aux articles 353-1, § 2, et 353-2, § 2, s'impose aux enfants adoptés 

ultérieurement par eux. 

 

  Art. 353.5. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'accord de l'adoptant ou des 

adoptants, de l'adopté âgé de plus de douze ans et, s'il a moins de dix-huit ans, des personnes appelées 

à consentir à l'adoption en vertu des articles 348-3, 348-5, 348-6 ou 348-7, est requis pour les demandes 



visées aux articles [353-1, § 1er, alinéa 2, 353-1, § 2, alinéa 2, 353-2, § 1er, alinéas 2 et 3, 353-2, § 2, 

alinéa 2, et 353-3]. <L 2006-05-18/44, art. 7, 027; En vigueur : 30-06-2006> 

  A défaut d'accord, le tribunal décide dans l'intérêt supérieur de l'enfant et le respect des droits 

fondamentaux qui lui sont reconnus en droit international. 

 

  Art. 353.6. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Le changement du nom de l'adopté, 

résultant de l'adoption, s'étend à ses descendants, même nés avant l'adoption. 

  Toutefois, les descendants au premier degré âgés de plus de dix-huit ans peuvent déclarer conserver 

leur nom pour eux-mêmes et leurs descendants. Ce droit s'exerce en adressant, dans les quinze jours de 

l'avis visé à l'article 1231-4, alinéa 2, du Code judiciaire, une requête exprimant cette volonté au tribunal 

appelé à statuer sur l'adoption. II est donné acte de la volonté de maintien du nom dans le dispositif du 

jugement. 

 

  Art. 353.7. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'adoption ne produit de plein droit 

aucun effet en ce qui concerne les droits nobiliaires. 

 

  Art. 353.8. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'adoptant est investi, à l'égard de 

l'adopté, des droits de l'autorité parentale, y compris le droit de jouissance légale, le droit de requérir 

son émancipation et de consentir à son mariage. 

  Lorsque l'adoptant décède ou se trouve dans l'impossibilité d'exercer l'autorité parentale pendant la 

minorité de l'adopté, la tutelle est organisée conformément au présent livre, titre X, chapitre II. 

 

  Art. 353.9. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> En cas d'adoption par des époux ou 

cohabitants, ou lorsque l'adopté est l'enfant ou l'enfant adoptif du conjoint ou cohabitant de l'adoptant, 

l'autorité parentale est exercée conjointement par les deux époux ou cohabitants. Les dispositions du 

présent livre, titre IX, sont applicables. 

  Lorsque les deux adoptants décèdent ou se trouvent dans l'impossibilité d'exercer l'autorité parentale 

pendant la minorité de l'adopté, la tutelle est organisée conformément au présent livre, titre X, chapitre 

II. 

 

  Art. 353.10. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> En cas de décès de l'adoptant ou 

des adoptants, la mère et le père de l'enfant adoptif, conjointement, ou l'un d'eux peuvent demander 

au tribunal de la jeunesse que l'enfant soit replacé sous leur autorité parentale. Si cette demande est 

agréée, la tutelle organisée antérieurement prend fin. 

 

  Art. 353.11. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> En cas d'adoption d'un interdit, le. 

juge de paix désigne l'adoptant comme tuteur de l'adopté. En cas d'adoption par des époux ou des 

cohabitants, le juge de paix les désigne respectivement comme tuteur et subrogé tuteur. Les fonctions 

du tuteur et, s'il y a lieu, du subrogé tuteur qui avaient été désignés antérieurement, prennent fin de 

plein droit à la date de la transcription du jugement d'adoption. 

 



  Art. 353.12. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Le lien de parenté résultant de 

l'adoption s'étend aux descendants de l'adopté. 

 

  Art. 353.13.[1 Le mariage est prohibé : 

   1° entre l'adoptant et l'adopté ou ses descendants; 

   2° entre l'adopté et l'ancien conjoint de l'adoptant; 

   3° entre l'adoptant et l'ancien conjoint de l'adopté; 

   4° entré les enfants adoptifs d'un même adoptant; 

   5° entre l'adopté et les enfants de l'adoptant. 

   Les empêchements visés à l'alinéa 1er, 2° à 5°, peuvent être levés par le Roi pour des motifs graves.]1 

  ---------- 

  (1)<L 2010-06-02/24, art. 3, 052; En vigueur : 01-07-2010>  

 

  Art. 353.14.<L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'adoptant ou les adoptants 

doivent des aliments à l'adopté et aux descendants de celui-ci s'ils sont dans le besoin. [1 Les articles 

203, 203bis et 203quater sont applicables par analogie.]  

  L'adopté et ses descendants doivent des aliments à l'adoptant ou aux adoptants s'ils sont dans le 

besoin. Si l'adopté meurt sans descendance, sa succession doit des aliments à l'adoptant ou aux 

adoptants s'ils sont dans le besoin lors du décès; les dispositions de l'article [2 205bis, §§ 3 à 6]2, sont 

applicables à cette obligation alimentaire. 

  L'obligation de fournir des aliments continue d'exister entre l'adopté et ses père et mère; cependant, 

ces derniers ne sont tenus de fournir des aliments à l'adopté que s'il ne peut les obtenir de l'adoptant ou 

des adoptants. 

  Lorsqu'une personne adopte l'enfant ou l'enfant adoptif de son conjoint ou cohabitant, l'adoptant et 

son conjoint ou cohabitant sont tous deux tenus de lui fournir des aliments conformément à l'article 

203. [1 Les articles 203bis et 203quater sont applicables par analogie.]1 

  ---------- 

  (1)<L 2010-03-19/05, art. 9, 048; En vigueur : 01-08-2010; voir également l'art. 17>  

  (2)<L 2012-12-10/14, art. 6, 057; En vigueur : 21-01-2013>  

 

  Art. 353.15. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'adopté et ses descendants 

conservent tous leurs droits héréditaires dans la famille d'origine. Ils acquièrent sur la succession de 

l'adoptant ou des adoptants les mêmes droits que ceux qu'auraient un enfant ou ses descendants, mais 

n'acquièrent aucun droit sur la succession des parents de l'adoptant ou des adoptants. 

 

  Art. 353.16. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> [Sous réserve des droits du 

conjoint survivant sur l'ensemble de la succession de l'adopté décédé sans postérité et des droits dont 

bénéficie le cohabitant légal survivant, la succession est réglée comme suit :] <L 2007-03-28/39, art. 2, 

033; En vigueur : 18-05-2007> 

  1° les articles 747 et 915 ne sont pas applicables; 

  2° à défaut de dispositions entre vifs ou testamentaires, les biens donnés par les ascendants de 

l'adopté ou par les adoptants ou recueillis dans leur succession et qui se retrouvent en nature dans la 



succession de l'adopté, retournent à ces ascendants ou adoptants ou a leurs héritiers en ligne 

descendante, à charge de contribuer aux dettes et sous réserve des droits acquis des tiers; lorsque les 

biens ont été vendus, ce droit s'exerce sur le prix si celui-ci n'est pas encore payé ou s'il n'est pas 

confondu avec la masse; 

  3° le surplus des biens de l'adopté se divise en deux parts égales entre la famille d'origine et la famille 

adoptive. 

  Dans la famille d'origine, cette succession est soumise aux règles prévues au livre III, titre 1er Dans la 

famille adoptive, elle est déférée exclusivement à l'adoptant ou par moitié à chacun des adoptants ou à 

leurs héritiers en ligne descendante; si l'un des adoptants est décédé sans laisser d'héritiers en ligne 

descendante, l'autre adoptant ou ses héritiers en ligne descendante succèdent pour le tout. Si dans l'une 

de ces familles, personne ne se trouve appelé à recueillir la moitié de la succession ou si les héritiers 

renoncent tous à la succession, l'autre famille recueille tout le surplus des biens de l'adopté. 

 

  Art. 353.17. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Les articles 747 et 915 ne sont pas 

applicables, en ce qui concerne la famille d'origine de l'adopté, aux successions de ses enfants, décédés 

après lui sans postérité. La part de la succession du dernier mourant de ces enfants qui, aux termes de 

l'article 746, est attribuée aux ascendants de la ligne à laquelle appartient l'adopté, se divise 

conformément à l'article 353-16, alinéa premier, 3°. 

 

  Art. 353.18. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Lorsqu'une adoption simple est 

prononcée après une adoption simple antérieure par application de l'article 347-1, 3°, les effets de la 

première adoption cessent de plein droit, à l'exception des empêchements à mariage, à partir du 

moment où se produisent ceux de la nouvelle adoption. Lorsqu'une nouvelle adoption simple est 

prononcée après une adoption simple antérieure par application de l'article 347-2, 3°, il en va de même 

à l'égard de l'adoptant antérieur qui n'est pas le conjoint ou cohabitant du nouvel adoptant. 

  Lorsqu'une adoption simple est prononcée après une adoption plénière antérieure par application de 

l'article 347-1° ou 3°, les effets de la première adoption ne subsistent que dans la mesure où ils ne sont 

pas en opposition avec ceux de la nouvelle adoption. Lorsqu'une nouvelle adoption simple est 

prononcée après une adoption plénière antérieure par application de l'article 347-2, 1° ou 3°, il en va de 

même à l'égard de l'adoptant antérieur qui n'est pas le conjoint ou cohabitant du nouvel adoptant. 

 

  B. Révocation 

 

  Art. 354.1. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> La révocation de l'adoption simple 

peut, pour des motifs très graves, être prononcée à la demande de l'adoptant, des adoptants ou de l'un 

deux, de l'adopté ou du procureur du Roi. 

  En cas d'adoption simple par deux époux ou cohabitants, le tribunal peut ne prononcer la révocation 

qu'à l'égard de l'un d'eux. 

 

  Art. 354.2. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> En cas de révocation de l'adoption 

simple d'un enfant à l'égard de l'adoptant ou des deux époux ou cohabitants adoptants, la mère et le 

père ou l'un d'eux peuvent demander que l'enfant soit replacé sous leur autorité parentale. S'ils ne font 



pas cette demande ou si elle est rejetée, la tutelle est organisée conformément au présent livre, titre X, 

chapitre II. Dans ce cas, l'officier de l'état civil informe immédiatement le juge de paix compétent de la 

transcription du jugement prononçant la révocation. 

  Néanmoins, la mère et le père de l'enfant ou l'un d'eux peuvent encore ultérieurement demander au 

tribunal de la jeunesse de replacer l'enfant sous leur autorité parentale. Si le tribunal de la jeunesse 

accède à leur demande, la tutelle visée à l'alinéa précédent prend fin. 

 

  Art. 354.3. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> La révocation prononcée par une 

décision transcrite sur les registres de l'état civil fait cesser les effets de l'adoption à partir de cette 

transcription. Les empêchements à mariage visés à l'article 353-13 restent d'application. 

 

  § 2. De l'adoption plénière. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  A. Condition d'age. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. 355. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'adoption plénière n'est permise qu'à 

l'égard d'une personne âgée de moins de dix-huit ans lors du dépôt de la requête en adoption. 

 

  B. Effets. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> 

 

  Art. 356.1. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'adoption plénière confère à 

l'enfant et à ses descendants un statut comportant des droits et obligations identiques à ceux qu'ils 

auraient si l'enfant était né de l'adoptant ou des adoptants. 

  Sous réserve des empêchements à mariage prévus aux articles 161 à 164, l'enfant qui fait l'objet d'une 

adoption plénière cesse d'appartenir à sa famille d'origine. 

  Toutefois, l'enfant ou l'enfant adoptif du conjoint ou cohabitant, même décédé, de l'adoptant ne cesse 

pas d'appartenir à la famille de ce conjoint ou cohabitant. Si ce dernier vit encore, l'autorité parentale 

sur l'adopté est exercée conjointement par l'adoptant et ce conjoint ou cohabitant. 

 

  Art. 356.2. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> [§ 1er.] L'adoption plénière confère 

à l'enfant, en le substituant au sien, le nom de l'adoptant ou de l'homme adoptant. <L 2006-05-18/44, 

art. 8, 027; En vigueur : 30-06-2006> 

  Toutefois, l'adoption plénière, par une femme, de l'enfant ou de l'enfant adoptif de son époux ou 

cohabitant n'entraîne aucune modification du nom de l'enfant. 

  [§ 2. En cas d'adoption plénière simultanée par deux personnes de même sexe, celles-ci déclarent 

devant le tribunal, de commun accord, laquelle des deux donnera son nom à l'adopté. Le jugement 

mentionne cette déclaration. 

  En cas d'adoption plénière par une personne de l'enfant ou de l'enfant adoptif de son conjoint de 

même sexe ou cohabitant de même sexe, l'adoptant et ce dernier déclarent devant le tribunal, de 

commun accord, lequel des deux donnera son nom à l'adopté. Le jugement mentionne cette 

déclaration. 



  Le nom choisi par les adoptants conformément aux alinéas 1er et 2 s'impose aux enfants adoptes 

ultérieurement par eux.] <L 2006-05-18/44, art. 8, 027; En vigueur : 30-06-2006> 

 

  Art. 356.3. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> Lorsqu'une adoption plénière est 

prononcée en application de l'article 347-1, 3°, les effets de l'adoption antérieure cessent de plein droit 

à partir du moment où se produisent ceux de la nouvelle adoption, à l'exception des empêchements à 

mariage. 

  Lorsque la nouvelle adoption plénière est prononcée en application de l'article 347-2, 3°, les effets de 

l'adoption antérieure cessent de plein droit à l'égard de l'adoptant antérieur qui n'est pas le conjoint ou 

cohabitant du nouvel adoptant, à partir du moment où se produisent ceux de la nouvelle adoption, à 

l'exception des empêchements à mariage. 

 

  Art. 356.4. <L 2003-04-24/32, art. 2, 017; En vigueur : 01-09-2005> L'adoption plénière est irrévocable. 

  La révision est possible conformément à l'article 351. 

 

… 

LIVRE III: MANIERES DONT ON ACQUIERT LA PROPRIETE 

CHAPITRE IV. - DE LA SEPARATION DE BIENS. 

 

  SECTION I. - DE LA SEPARATION DE BIENS CONVENTIONNELLE. 

 

  Art. 1466. <L 14-07-1976, art. 2> Lorsque les époux ont stipulé par contrat de mariage qu'ils seront 

séparés de biens, chacun d'eux a seul tous pouvoirs d'administration, de jouissance et de disposition, 

sans préjudice de l'application de l'article 215, § 1er; il garde propres ses revenus et économies. 

 

  Art. 1467. <L 14-07-1976, art. 2> Lorsqu'un époux a laissé l'administration de ses biens à son conjoint, 

celui-ci n'est tenu, soit sur la demande que le premier pourrait lui faire, soit à la dissolution du régime, 

qu'à la représentation des fruits existants et il n'est point comptable de ceux qui ont été consommés 

jusqu'alors. 

 

  Art. 1468. <L 14-07-1976, art. 2> La preuve de la propriété d'un bien se fait tant entre époux que vis-à-

vis des tiers selon les règles des alinéas 2 et 3 de l'article 1399. 

  Les biens meubles dont la propriété dans le chef d'un seul des époux n'est pas établie, sont considérés 

comme indivis entre eux. 

 

  Art. 1469. <L 14-07-1976, art. 2> Sans préjudice de l'application de l'article 215, § 1er et sous réserve 

des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 815, chacun des époux peut à tout moment demander le 

partage de tout ou partie des biens indivis entre eux. 

  Le rachat par l'un des époux de la part de l'autre époux dans un ou plusieurs biens ne peut avoir lieu 

qu'en vente publique ou moyennant l'autorisation du tribunal. 

 

  SECTION II. - DE LA SEPARATION DE BIENS JUDICIAIRE. 



 

  Art. 1470. <L 14-07-1976, art. 2> Un des époux ou son représentant légal peut poursuivre en justice la 

séparation de biens lorsqu'il apparaît que par le désordre des affaires de son conjoint, sa mauvaise 

gestion ou la dissipation de ses revenus, le maintien du régime existant met en péril les intérêts de 

l'époux demandeur. 

 

  Art. 1471. <L 14-07-1976, art. 2> Les créanciers de l'un ou de l'autre époux ne peuvent pas demander la 

séparation de biens. 

  Ils peuvent intervenir à l'instance. 

 

  Art. 1472. _ <L 14-07-1976, art. 2> La séparation de biens judiciaire remonte quant à ses effets au jour 

de la demande, tant entre époux qu'à l'égard des tiers. 

 

  Art. 1473. <L 14-07-1976, art. 2> La décision prononçant la séparation de biens est de nul effet si l'état 

liquidatif du régime antérieur n'a pas été dressé par acte authentique dans l'année de la publication au 

Moniteur belge d'un extrait de cette décision. 

  Le délai peut être prorogé sur requête par la juridiction qui a prononcé la séparation de biens. 

 

  Art. 1474. <L 14-07-1976, art. 2> Les créanciers d'un des époux peuvent s'opposer à ce que la 

liquidation s'opère hors de leur présence et y intervenir à leurs frais. 

  Ils peuvent en outre, dans un délai de six mois prenant cours à l'expiration de celui prévu à l'article 

précédent, se pourvoir contre une liquidation opérée en fraude de leurs droits. 

 

  TITRE Vbis. - [inséré par <L 1998-11-23/35, art. 2, En vigueur : 01-01-2000>] De la cohabitation légale. 

 

  Art. 1475. <L 1998-11-23/35, art. 2, 004; En vigueur : 01-01-2000> § 1er. Par "cohabitation légale", il y a 

lieu d'entendre la situation de vie commune de deux personnes ayant fait une déclaration au sens de 

l'article 1476. 

  § 2. Pour pouvoir faire une déclaration de cohabitation légale, les deux parties doivent satisfaire aux 

conditions suivantes : 

  1° ne pas être liées par un mariage ou par une autre cohabitation légale; 

  2° être capables de contracter conformément aux articles 1123 et 1124. 

 

  Art. 1476.<L 1998-11-23/35, art. 2, 004; En vigueur : 01-01-2000> § 1er. Une déclaration de 

cohabitation légale est faite au moyen d'un écrit remis contre récépissé à l'officier de l'état civil du 

domicile commun. 

  Cet écrit contient les informations suivantes : 

  1° la date de la déclaration; 

  2° les noms, prénoms, lieu et date de naissance et signatures des deux parties; 

  3° le domicile commun; 

  4° la mention de la volonté des parties de cohabiter légalement; 



  5° la mention de ce que les deux parties ont pris connaissance préalablement du contenu des articles 

1475 à 1479; 

  6° le cas échéant, la mention de la convention visée à l'article 1478, conclue entre les parties. 

  L'officier de l'état civil vérifie si les deux parties satisfont aux conditions légales régissant la 

cohabitation légale et acte, dans l'affirmative, la déclaration dans le registre de la population. 

  [L'article 64, §§ 3 et 4, s'applique par analogie aux actes de l'état civil et aux preuves qui, le cas 

échéant, sont demandées afin de justifier qu'il est satisfait aux conditions légales.] <L 2005-12-03/33, 

art. 3, 015; En vigueur : 01-02-2006> 

  § 2. La cohabitation légale prend fin lorsqu'une des parties se marie, décède ou lorsqu'il y est mis fin 

conformément au présent paragraphe. 

  Il peut être mis fin à la cohabitation légale, soit de commun accord par les cohabitants, soit 

unilatéralement par l'un des cohabitants au moyen d'une déclaration écrite qui est remise contre 

récépissé a l'officier de l'état civil conformément aux dispositions de l'alinéa suivant. Cet écrit contient 

les informations suivantes : 

  1° la date de la déclaration; 

  2° les noms, prénoms, lieux et dates de naissance des deux parties et les signatures des deux parties ou 

de la partie qui fait la déclaration; 

  3° le domicile des deux parties; 

  4° la mention de la volonté de mettre fin à la cohabitation légale. 

  La déclaration de cessation par consentement mutuel est remise à l'officier de l'état civil de la 

commune du domicile des deux parties ou, dans le cas ou les parties ne sont pas domiciliées dans la 

même commune, à l'officier de l'état civil de la commune du domicile de l'une d'elles. Dans ce cas, 

l'officier de l'état civil notifie la cessation, dans les huit jours et par lettre recommandée, à l'officier de 

l'état civil de la commune du domicile de l'autre partie. 

  La déclaration unilatérale de cessation est remise à l'officier de l'état civil de la commune du domicile 

des deux parties ou, lorsque les parties ne sont pas domiciliées dans la même commune, à l'officier de 

l'état civil de la commune du domicile de la partie qui fait la déclaration. L'officier de l'état civil signifie la 

cessation à l'autre partie dans les huit jours et par exploit d'huissier de justice et, le cas échéant, il la 

notifie, dans le même délai et par lettre recommandée, à l'officier de l'état civil de la commune du 

domicile de l'autre partie. 

  En tout état de cause, les frais de la signification et de la notification doivent être payés préalablement 

par ceux qui font la déclaration. 

  L'officier de l'état civil acte la cessation de la cohabitation légale dans le registre de la population. 

   

  DROIT FUTUR 

   

  Art. 1476. <L 1998-11-23/35, art. 2, 004; En vigueur : 01-01-2000> § 1er. Une déclaration de 

cohabitation légale est faite au moyen d'un écrit remis contre récépissé à l'officier de l'état civil du 

domicile commun. 

  Cet écrit contient les informations suivantes : 

  1° la date de la déclaration; 

  2° les noms, prénoms, lieu et date de naissance et signatures des deux parties; 



  3° le domicile commun; 

  4° la mention de la volonté des parties de cohabiter légalement; 

  5° la mention de ce que les deux parties ont pris connaissance préalablement du contenu des articles 

1475 à 1479; 

  6° [1 ...]1 

  L'officier de l'état civil vérifie si les deux parties satisfont aux conditions légales régissant la 

cohabitation légale et acte, dans l'affirmative, la déclaration dans le registre de la population. 

  [L'article 64, §§ 3 et 4, s'applique par analogie aux actes de l'état civil et aux preuves qui, le cas 

échéant, sont demandées afin de justifier qu'il est satisfait aux conditions légales.] <L 2005-12-03/33, 

art. 3, 015; En vigueur : 01-02-2006> 

  § 2. La cohabitation légale prend fin lorsqu'une des parties se marie, décède ou lorsqu'il y est mis fin 

conformément au présent paragraphe. 

  Il peut être mis fin à la cohabitation légale, soit de commun accord par les cohabitants, soit 

unilatéralement par l'un des cohabitants au moyen d'une déclaration écrite qui est remise contre 

récépissé a l'officier de l'état civil conformément aux dispositions de l'alinéa suivant. Cet écrit contient 

les informations suivantes : 

  1° la date de la déclaration; 

  2° les noms, prénoms, lieux et dates de naissance des deux parties et les signatures des deux parties ou 

de la partie qui fait la déclaration; 

  3° le domicile des deux parties; 

  4° la mention de la volonté de mettre fin à la cohabitation légale. 

  La déclaration de cessation par consentement mutuel est remise à l'officier de l'état civil de la 

commune du domicile des deux parties ou, dans le cas ou les parties ne sont pas domiciliées dans la 

même commune, à l'officier de l'état civil de la commune du domicile de l'une d'elles. Dans ce cas, 

l'officier de l'état civil notifie la cessation, dans les huit jours et par lettre recommandée, à l'officier de 

l'état civil de la commune du domicile de l'autre partie. 

  La déclaration unilatérale de cessation est remise à l'officier de l'état civil de la commune du domicile 

des deux parties ou, lorsque les parties ne sont pas domiciliées dans la même commune, à l'officier de 

l'état civil de la commune du domicile de la partie qui fait la déclaration. L'officier de l'état civil signifie la 

cessation à l'autre partie dans les huit jours et par exploit d'huissier de justice et, le cas échéant, il la 

notifie, dans le même délai et par lettre recommandée, à l'officier de l'état civil de la commune du 

domicile de l'autre partie. 

  En tout état de cause, les frais de la signification et de la notification doivent être payés préalablement 

par ceux qui font la déclaration. 

  L'officier de l'état civil acte la cessation de la cohabitation légale dans le registre de la population. 

   

  ---------- 

  (1)<L 2013-01-14/16, art. 5, 026; En vigueur : indéterminée et au plus tard le 01-09-2015>  

 

  Art. 1477.<L 1998-11-23/35, art. 2, 004; En vigueur : 01-01-2000> § 1er. Les dispositions du présent 

article qui règlent les droits, obligations et pouvoirs des cohabitants légaux sont applicables par le seul 

fait de la cohabitation légale. 



  § 2. Les articles 215, 220, § 1er, et 224, § 1er, 1, s'appliquent par analogie à la cohabitation légale. 

  § 3. Les cohabitants légaux contribuent aux charges de la vie commune en proportion de leurs facultés. 

  § 4. Toute dette contractée par l'un des cohabitants légaux pour les besoins de la vie commune et des 

enfants qu'ils éduquent oblige solidairement l'autre cohabitant. Toutefois, celui-ci n'est pas tenu des 

dettes excessives eu égard aux ressources des cohabitants. 

  [§ 5. Dans les limites de ce que le cohabitant légal survivant a recueilli dans la succession de son 

cohabitant légal prédécédé en vertu de l'article 745octies, § 1er, et des avantages que celui-ci lui aurait 

consentis par donation, testament ou convention visée à l'article 1478, le cohabitant légal survivant est 

tenu de l'obligation établie à l'article 203, § 1er, envers les enfants du cohabitant légal prédécédé dont il 

n'est pas lui-même le père ou la mère.] <L 2007-03-28/39, art. 9, 016; En vigueur : 18-05-2007> 

  [1 Cette obligation est caduque à l'égard de l'enfant indigne d'hériter du cohabitant légal prédécédé. Le 

juge suspend son prononcé jusqu'à ce que la décision entraînant l'indignité soit passée en force de 

chose jugée. ]1 

  [§ 6. La succession du cohabitant légal prédécédé sans laisser de postérité doit des aliments aux 

ascendants du défunt qui sont dans le besoin au moment du décès, à concurrence des droits 

successoraux dont ils sont privés par des libéralités au profit du cohabitant légal survivant.] <L 2007-03-

28/39, art. 9, 016; En vigueur : 18-05-2007> 

  ---------- 

  (1)<L 2012-12-10/14, art. 41, 025; En vigueur : 21-01-2013>  

 

  Art. 1478.<L 1998-11-23/35, art. 2, 004; En vigueur : 01-01-2000> Chacun des cohabitants légaux 

conserve les biens dont il peut prouver qu'ils lui appartiennent, les revenus que procurent ces biens et 

les revenus du travail. 

  Les biens dont aucun des cohabitants légaux ne peut prouver qu'ils lui appartiennent et les revenus 

que ceux-ci procurent sont réputés être en indivision. 

  Si le cohabitant légal survivant est un héritier du cohabitant prémourant, l'indivision visée à l'alinéa 

précédent sera tenue, à l'égard des héritiers réservataires du prémourant, comme une libéralité, sauf 

preuve du contraire. 

  En outre, les cohabitants règlent les modalités de leur cohabitation légale par convention comme ils le 

jugent à propos, pour autant que celle-ci ne contienne aucune clause contraire à l'article 1477, à l'ordre 

public, aux bonnes moeurs, ou aux règles relatives à l'autorité parentale, a la tutelle et aux règles 

déterminant l'ordre légal de la succession. Cette convention est passée en la forme authentique devant 

notaire, et fait l'objet d'une mention au registre de la population. 

   

  DROIT FUTUR 

   

  Art. 1478. <L 1998-11-23/35, art. 2, 004; En vigueur : 01-01-2000> Chacun des cohabitants légaux 

conserve les biens dont il peut prouver qu'ils lui appartiennent, les revenus que procurent ces biens et 

les revenus du travail. 

  Les biens dont aucun des cohabitants légaux ne peut prouver qu'ils lui appartiennent et les revenus 

que ceux-ci procurent sont réputés être en indivision. 



  Si le cohabitant légal survivant est un héritier du cohabitant prémourant, l'indivision visée à l'alinéa 

précédent sera tenue, à l'égard des héritiers réservataires du prémourant, comme une libéralité, sauf 

preuve du contraire. 

  En outre, les cohabitants règlent les modalités de leur cohabitation légale par convention comme ils le 

jugent à propos, pour autant que celle-ci ne contienne aucune clause contraire à l'article 1477, à l'ordre 

public, aux bonnes moeurs, ou aux règles relatives à l'autorité parentale, a la tutelle et aux règles 

déterminant l'ordre légal de la succession. Cette convention est passée en la forme authentique devant 

notaire [1 ...]1 . 

   

  ---------- 

  (1)<L 2013-01-14/16, art. 6, 026; En vigueur : indéterminée et au plus tard le 01-09-2015>  

 

  Art. 1479. <L 1998-11-23/35, art. 2, 004; En vigueur : 01-01-2000> Si l'entente entre les cohabitants 

légaux est sérieusement perturbée, le juge de paix ordonne, à la demande d'une des parties, les 

mesures urgentes et provisoires relatives à l'occupation de la résidence commune, à la personne et aux 

biens des cohabitants et des enfants, et aux obligations légales et contractuelles des deux cohabitants. 

  Le juge de paix fixe la durée de validité des mesures qu'il ordonne. En toute hypothèse, ces mesures 

cessent de produire leurs effets au jour de la cessation de la cohabitation légale, telle que prévue à 

l'article 1476, § 2, alinéa 6. 

  Après la cessation de la cohabitation légale, et pour autant que la demande ait été introduite dans les 

trois mois de cette cessation, le juge de paix ordonne les mesures urgentes et provisoires justifiées par 

cette cessation. Il fixe la durée de validité des mesures qu'il ordonne. Cette durée de validité ne peut 

excéder un an. 

  Le juge de paix ordonne ces mesures conformément aux dispositions des articles 1253ter à 1253octies 

du Code judiciaire. 

  [Si un cohabitant légal a commis à l'encontre de l'autre un fait visé aux articles 375, 398 à 400, 402, 403 

ou 405 du Code pénal ou a tenté de commettre un fait visé aux articles 375, 393, 394 ou 397 du même 

Code, ou s'il existe des indices sérieux de tels comportements, ce dernier se verra attribuer, sauf 

circonstances exceptionnelles, la jouissance de la résidence commune s'il en fait la demande.] <L 2003-

01-28/33, art. 5, 009; En vigueur : 22-02-2003> 


